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Par contre, si un député reconnaît à la Chambre qu'il a
menti à la Chambre ou qu'il l'a induite en erreur de propos
délibéré, on peut proposer une motion pour outrage ou deman-

der que le comité soit saisi de l'affaire. Ce n'est toutefois pas le
cas maintenant; par conséquent, la question de privilège ne me
paraît pas fondée de prime abord.

* * *

PÉTITIONS

DÉPÔT DES RAPPORTS DU GREFFIER DES PETITIONS

Mme le Président: J'ai l'honneur de signaler à la Chambre
que le greffier de la Chambre a déposé sur le Bureau les
rapports du greffier des pétitions qui déclare avoir examiné les
pétitions présentées par les députés le lundi 14 décembre 1981
et les avoir trouvées conformes aux exigences du Règlement
quant à la forme.

AFFAIRES COURANTES

[Français]
AFFAIRES EXTÉRIEURES ET DÉFENSE NATIONALE

PRÉSENTATION DU 6 RAPPORT

M. Marcel Prud'homme (Saint-Denis): Madame le Prési-
dent, j'ai l'honneur de présenter le 6* rapport du comité
permanent des affaires extérieures et de la défense nationale,
dans les deux langues officielles naturellement, qui est le
rapport intérimaire du sous-comité sur les affaires de l'Améri-
que Latine et des Caraïbes, qui a été accepté et discuté par le
Comité permanent des affaires extérieures et de la défense
nationale.

Le président du sous-comité, l'honorable député de Labelle
(M. Dupras), a terminé son étude préliminaire et la Chambre
nous a donné jusqu'au 30 avril prochain pour présenter le
rapport final.

[Note de l'éditeur: Le rapport précité figure aux Procès-ver-
baux de ce jour.]

[Traduction]
COMMISSION ROYALE McDOUGALL

DÉPÔT DU RAPPORT SUR LA SITUATION DANS LE SERVICE
EXTÉRIEUR

L'hon. Yvon Pinard (président du Conseil privé): Madame
le Président, en conformité de l'article 41(2) du Règlement, je
dépose des copies, dans les deux langues officielles, du rapport

Pétitions

de la Commission royale d'enquête McDougall sur la situation
dans le service extérieur.

* * *

[Français]
LES SUBSTANCES DANGEREUSES

DÉPÔT DU RAPPORT D'ENQUÊTE SUR L'URÉE-FORMALDÉHYDE

L'hon. André Ouellet (ministre de la Consommation et des
Corporations): Madame le Président, conformément aux dis-
positions de l'article 41(2) du Règlement, j'ai l'honneur de
déposer dans les deux langues officielles le rapport sur l'En-
quête nationale de vérification présenté devant la Commission
d'examen par le Centre d'information et de coordination sur la
mousse d'urée-formaldéhyde.

[Traduction]
PETITIONS

M. WENMAN-LA PRATIQUE PARLEMENTAIRE EN MATIÈRE DE
PÉTITIONS

M. Bob Wenman (Fraser Valley-Ouest): Madame le Prési-
dent, j'ai le devoir et la responsabilité de présenter une pétition
au nom de 114 citoyens. Cette pétition vise à appuyer les
efforts que je déploie à la Chambre des communes pour
protester contre la limitation du droit qu'a un simple député de
faire connaître les griefs courants de ses électeurs par la voie
de pétitions publiques.

Cette pétition réclame des modifications à la pratique parle-
mentaire actuelle en matière de pétitions, de façon qu'un
député puisse lire la teneur d'une pétition en la présentant à la
Chambre des communes.

Les signataires espèrent que la pétition pourra constituer un
grief personnel et urgent tel que défini dans la décision rendue
par Votre Honneur le 9 novembre 1981, et que Votre Honneur
usera des pouvoirs discrétionnaires inhérents à sa fonction pour
permettre la lecture de cette pétition laquelle pourrait ensuite
ou bien faire l'objet d'un débat immédiatement, ou bien être
renvoyée au comité, afin que l'on puisse trouver une solution à
ce problème de l'accès direct des citoyens à la Chambre des
communes et au parlement du Canada.

* (1510)

M. RAE-LA CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS

M. Bob Rae (Broadview-Greenwood): Madame le Prési-
dent, je voudrais présenter à la Chambre une pétition signée
par 1,083 femmes et hommes représentant toutes les régions
du pays, préconisant l'adoption d'une charte des droits et des

libertés. La Chambre s'est déjà prononcée sur la question,
mais il s'agit, selon moi, d'un important principe qui mérite
d'être consigné au compte rendu. C'est pourquoi j'ai accepté
de présenter cette pétition à la Chambre.
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